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La position française paraît isolée en droit comparé. Aux Etats-Unis, une première décision Chromalloy du District Court of Columbia a donné effet à la sentence en dépit 
de son annulation en Egypte. Cette décision, difficile à interpréter, s’est fondée sur la régularité de la sentence au regard du droit américain et a refusé effet au jugement d’annulation 
pour contrariété à l’ordre public américain au motif probable que le recours en annulation violait la clause compromissoire. Mais trois décisions subséquentes, dont l’une émane 
de la Cour d’appel du second circuit fédéral, ont refusé effet à des sentences annulées, pour des raisons énumérées dans une note de bas de page et, à leur tour, peu claires 
et pas toujours convaincantes. Il n’en reste pas moins que les juridictions américaines tiennent compte du jugement d’annulation et se prononcent sur l’effet de la sentence en s’interrogeant 
sur la valeur, aux Etats-Unis, de ces jugements. Cela suffit à les distinguer de la solution française. Celle-ci va à l’encontre d’un dogme répandu : la sentence, comme les jugements, 
est le produit d’un ordre juridique étatique. Elle n’existe pas hors de cet ordre. Comme les jugements, les sentences annulées dans leur ordre juridique n’ont plus d’existence. 
Les reconnaître, c’est reconnaître le néant. La thèse de l’appartenance de la sentence à l’ordre juridique étatique dont elle est censée émaner était exclusive 
au XIXe siècle et durant la première moitié du XXe siècle ; elle a trouvé son expression la plus forte chez Mann. Elle a inspiré les diverses conventions internationales 
relatives à l’arbitrage. Que peut-on opposer à une approche aussi simple ? La Cour de cassation a, dans l’arrêt Hilmarton, pris position contre l’intégration de la sentence 
dans l’ordre juridique de l’Etat du siège. Cette position négative était nécessaire pour reconnaître une sentence annulée dans cet état. Mais elle ne définit pas, 
positivement le statut de la sentence. Dans l’affaire Putrabali, la Cour de cassation qualifie la sentence de « décision de justice internationale ». 
De nombreux auteurs ont salué ce saut qualitatif qui crée un ordre juridique arbitral. D’autres ont dénoncé un tel fantasme, se contentant de voir, dans la formule, 
l’indication d’une décision de justice privée, non intégrée dans un ordre juridique déterminé, tout comme le contrat ou le testament. Mais cette lecture réductrice  
n’explique absolument pas pourquoi il ne serait pas tenu compte de la décision d’annulation rendue à l’étranger, comme on le ferait en matière de contrats  
ou de testament. Elle inviterait plutôt à rechercher l’ordre juridique sous l’empire duquel la sentence est censée être rendue. D’un autre côté, assimiler  
la sentence à une décision de justice internationale exige de déterminer l’ordre international auquel la sentence se rattache et à justifier ce  
rattachement. Le point de départ est clair : la volonté de délocaliser l’arbitrage, en vertu d’une évolution où le siège joue de moins en moins de rôle.  
Mais l’affirmation de l’existence d’un ordre juridique arbitral, indépendant des Etats, pousse à l’extrême l’autonomie de l’arbitrage. La notion d’ordre  
juridique autonome suppose qu’on lui trouve un fondement factuel et normatif. L’effort fait ici va dans le même sens que la lex mercatoria : il s’agit  
d’une communauté d’agents économiques, d’institutions d’arbitrage et d’arbitres ayant créé leurs règles propres. N’y faut-il pas la reconnaissance  
par les Etats ? Les conventions internationales jouent un rôle paradoxal : elles contribuent fortement à la promotion et à la reconnaissance de l’arbitrage  
en même temps qu’à ce jour, elles rattachent la sentence à un Etat. Finalement, ce débat théorique se résoudrait de lui-même si, à l’instar de la France, 
d’autres Etats acceptaient d’élever l’arbitrage à la dignité de justice internationale. Ce détachement trouverait sa source 
dans les ordres juridiques étatiques, comme beaucoup de normes du droit  
international public, nées de et justifiées par le consensus des Etats.

Ibrahim Fadlallah 

Écrits
Le professeur Ibrahim Fadlallah s’est éteint le 30 janvier 2024. 
À la suite de ses condisciples et de ses professeurs, tous ses 
anciens étudiants, ses collègues, ses amis, et plus largement tous 
ceux qui l’avaient côtoyé à l’occasion de cours, de conférences, 
d’arbitrages ou de consultations, avaient remarqué son 
intelligence exceptionnelle, sa rapidité d’esprit et l’acuité de  
sa pensée.

Ibrahim Fadlallah a beaucoup écrit, d’abord en droit international 
privé de la famille, puis en droit international des affaires et 
enfin sur l’arbitrage international. Il est immédiatement apparu 
qu’il serait dommage de laisser ses écrits, dispersés dans les 
diverses revues juridiques ou les ouvrages collectifs, devenir de 
plus en plus difficiles d’accès. Pour pallier ce risque, comme pour 
reconstituer la richesse de sa personnalité à travers la diversité 
de ses centres d’intérêts, l’idée s’est imposée de réunir certains 
de ses articles les plus emblématiques en un seul ouvrage.

L’ouvrage s’ouvre par la reproduction des hommages qui lui 
ont été rendus par ses collègues, disciples ou amis, le premier 
l’ayant été au Liban, de son vivant. Il contient ensuite deux écrits 
inédits, sujets du concours d’agrégation (Le sang ; Les conflits de 
lois en matière de droits réels mobiliers). Aucune version écrite 
n’en subsistait, mais elles avaient été enregistrées de manière 
artisanale et le texte a pu être restitué dans sa quasi-totalité. 
Les autres écrits sélectionnés ont ensuite été répartis selon un 
plan ordonné par thème, en distinguant d’abord une partie 
«  générale  », puis une partie consacrée au droit international 
privé international, et enfin une dernière partie relative au droit 
de l’arbitrage, elle-même présentée en trois volets  : Arbitrage 
international en général, Arbitrage et ordre public international 
et Arbitrage d’investissement.

Ce recueil permettra aux lecteurs qui ont connu Ibrahim 
Fadlallah, à défaut de pouvoir réécouter son phrasé si mélodieux, 
de retrouver sa pensée dans ses Écrits et, à tous ceux qui n’ont 
pas eu la chance de le connaître, de le découvrir.

COMITÉ D’ORGANISATION
Dominique Hascher, Charles Jarrosson, Ruchdi Maalouf,  

Marie-Laure Niboyet, Marie Sfeir-Slim et François-Xavier Train

Hommages
	- Léna Gannagé, Laurent Aynès, François-Xavier Train, Dominique Hascher

I. Leçons d’agrégation
	- Le sang
	- Les conflits de lois en matière de droits réels mobiliers

II. Droit en général
	- L’enseignement de la philosophie du droit : le point de vue d’un universitaire praticien
	- L’office du juge en matière de crédit à la consommation : éloge de la neutralité judiciaire
	- Les visites et saisies domiciliaires en droit fiscal français au regard de la garantie des droits 
fondamentaux (avec C. Baude-Texidor)

	- Jean Carbonnier, arrêtiste

III. Droit international privé
	- Note sous Paris, 11 mai 1976 (Filiation – Renvoi)
	- Vers la reconnaissance de la répudiation musulmane par le juge français ?
	- Note sous Civ. 1re, 3 nov. 1983 et Paris, 6 juill. 1982
	- Lien conjugal et rencontre de civilisations
	- Polygamie (avec C. Texidor)
	- Point de vue sur l’affaire Péchiney. La localisation du délit d’initié
	- La responsabilité de l’État du fait de ses émanations
	- L’immunité d’exécution des États après la loi Sapin II (avec D. Hascher)

IV. Droit de l’arbitrage
A. Arbitrage international en général
	- Clauses d’arbitrage et groupes de sociétés
	- L’indépendance de l’arbitre
	- �Le recouvrement de la provision pour frais dans l’arbitrage CCI : de l’obligation des parties entre elles
	- Les principes généraux en matière d’arbitrage international
	- Arbitrage et conflits de culture
	- Les jugements étatiques et les sentences arbitrales devant les arbitres

B. Arbitrage et ordre public international
	- L’ordre public dans les sentences arbitrales
	- Les instruments de l’illicite
	- Arbitrage international et litiges fiscaux
	- Nouveau recul de la révision au fond  : motivation et fraude dans le contrôle des sentences 
arbitrales internationales

	- Note sous Cass. 4 juin 2008, Société SNF c/ Société Cytec Industries BV
	- Note sous Paris, 5 avril 2022, République gabonaise c/ société groupement Santullo Sericom Gabon
	- Note sous Versailles, 14 mars 2023, Société Alstom Transport et autre c/ Société Alexander Brothers Ltd

C. Arbitrage d’investissement
	- La notion d’investissement : vers une restriction à la compétence du CIRDI ?
	- La distinction Treaty Claims – Contract Claims
	- Cri d’alarme pour les Traités bilatéraux d’investissements
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